tions Unies charg6 de la surveillance de la treve cinq 
observateurs militaires. Le Secretaire gdndral a dgale- 
ment ddclard que Peffectif de POrganisme serait main- 
tenu au niveau maximal autorisd de 298 officiers, dtant 
donnd que les 10 gouvernements qui lui fournissent des 
observateurs militaires avaient tous acceptd de rdduire 
leurs contingents d’une personne, ce qui permettait 
d’accepter les offres de la Chine et de la Suisse tout en 
dvitant que les effectifs de POrganisme ddpassent le 
niveau maximal autorisd. Le Secretaire gdndral a ajou- 
td que les gouvernements des pays dans lesquels 1 Or- 
garusme dtait ddployd avaient eux aussi dtd consultds et 
qu’ils avaient tous fait savoir qu’ils acceptaient la modi¬ 
fication qu’il dtait proposd d’apporter k sa composition. 
Le 21 novembre 1989, le Prdsident du Conseil a adressd 
au Secretaire gdndral une lettre 57 dont la teneur dtait la 
suivante : 

“J’ai Phonneur de vous faire savoir que j’ai portd 
votre lettre, en date du 15 novembre 1989, concer- 
nant la modification de la composition de POrga- 
nisme des Nations Unies chargd de la surveillance de 
la treve 52 k Pattenlion des membres du Conseil de 
sdcuritd. Ils ont examind la question et ont approuvd 
les propositions contenues dans votre lettre. ’ 

A la 2894 e sdance, le 22 novembre 1989, suite k des 
consultations avec les membres du Conseil, le Prdsident 
a fait la ddclaration suivante au nom du Conseil 54 : 

“Les membres du Conseil de sdcuritd expriment 
leurs profondes indignation et consternation devant 
Passassinat de M. Rend Moawad, prdsident de la 
Rdpublique libanaise, aujourd’hui k Beyrouth. Ils 
expriment leur sympathie et leurs condoleances k la 
famille du Prdsident defunt, au chef du Gouverne- 
ment et au peuple libanais. 

“Les membres du Conseil condamnent rdsolument 
cet acte terroriste, lache et criminel, qui constitue 
une attaque contre Punitd du Liban, les processus 
ddmocratiques et le processus de rdconcihation na¬ 
tionale. 

“Les membres du Conseil rappellent leur ddclara¬ 
tion du 7 novembre 1989 51 et rdaffirment leur appui 
aux efforts entrepris par le Haut Comitd tripartite de 
la Ligue des Etats arabes et k PAccord de Tai'f. Ceux- 
ci demeurent la seule base pour la garantie de la 
pleine souverainetd, de Pindependance, de Pintdgritd 
territoriale et de Punitd nationale du Liban. 

“Les membres du Conseil rditdrent leur appel du 
7 novembre k toutes les composantes du peuple liba¬ 
nais pour poursuivre le processus de rdalisation des 
objectifs que sont la restauration de PEtat libanais et 
Pdtablissement destitutions rdnovdes, processus qui 
avait commencd avec Pdlection du prdsident Moawad 
et la ddsignation du premier ministre Selim El-Hoss. 
Les institutions ddmocratiques libanaises doivent 
etre rdsolument soutenues et le processus de rdcon- 
ciliation nationale doit se poursuivre. C’est la seule 
manidre de retablir pleinement Punitd nationale liba- 
naise. 

“Les membres du Conseil rdaffirment solennelle- 
ment leur soutien k PAccord de Tai'f ratifie par le 
Parlemen t libanais le 5 novembre 1989. A ce sujet, 

53 S/20978. 

54 S/20988. 


ils exhortent tous les Libanais k faire preuve de mo- 
ddration, & oeuvrer k nouveau d’urgence en vue de la 
rdconciliation nationale et k manifester leur attache- 
ment aux processus ddmocratiques. 

“Les membres du Conseil de sdcuritd sont convain- 
cus que tous ceux qui cherchent k diviser le peuple 
libanais par des actes de violence laches, criminels et 
terroristes ne peuvent parvenir k leurs fins et ne 
doivent pas y parvenir.” 

A sa 2895 e sdance, le 29 novembre 1989, le Conseil a 
examind la question intitulde “La situation au Moyen- 
Orient : rapport du Secrdtaire gdndral sur la Force 
des Nations Unies chargdc d’observer le ddgagement 
(S/20976 55 


Rdsolution 645 (1989) 

du 29 novembre 1989 

Le Conseil de security 

Ayant examine le rapport du Secrdtaire gdndral sur la 
Force des Nations Unies chargde d’observer le ddgage¬ 
ment 56 , 

Decide: 

a) De demander aux parties intdressdes d’appliquer 
immddiatement la rdsolution 338 (1973) du Conseil de 
sdcuritd, en date du 22 octobre 1973; 

b) De renouveler le mandat de la Force des Nations 
Unies chargde d’observer le ddgagement pour une au¬ 
tre pdriode de sue mois, soit jusqu’au 31 mai 1990; 

c) De prier le Secrdtaire gdndral de soumettre, k la 
fin de cette pdriode, un rapport sur Involution de la 
situation et sur les rnesures prises pour appliquer la 
rdsolution 338 (1973). 

Adoptee d Vunanimity d la 2895 e 
stance. 


Decisions 

A la mdme sdance, suite k Padoption de la rdsolution 
645 (1989), le Prdsident a fait la ddclaration suivante 57 : 

“A propos de la rdsolution qui vient d’dtre adopt de 
sur le renouvellement du mandat de la Force des 
Nations Unies chargde d’observer le ddgagement, je 
suis autorisd k faire, au nom du Conseil de sdcuritd, 
la ddclaration compldmentaire suivante : 

“Comme on le sait, il est dit au paragraphe 24 du 
rapport du Secrdtaire gdndral sur la Force des 
Nations Unies chargde d’observer le ddgagement 56 
que, ‘malgrd le calme qui rdgne actuellement dans 
le secteur Israel-Syrie, la situation demeure poten- 
tiellement dangereuse dans tout le Moyen-Orient 
et risque dc le rester tant que l’on ne sera pas 

f jarvenu k un rdglement d’ensemble couvrant tous 
es aspects du probldme du Moyen-Orient’. Cette 

55 Voir Documents ojftciels du Conseil de stcuritt, quarantc-qua- 
tritrne annte „ Supplement d'oetobre, novembre et dtcembre 1989 . 

56 Ibid., document S/20976 
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